
Chavigny, le 13 décembre 2004

Conseil  Municipal

du  10  décembre  2004

COMPTE-RENDU sommaire

Le dix décembre deux mil quatre, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Guy GEORGE, Maire.

Procuration :
BELLÉ C. a donné procuration à GRZEBYK C.


NEDEY F. a donné procuration à DENILLE R.

Absents:
BELLÉ - BOUCHER - CESAR - DUCHET - LODDO - NEDEY

Secrétaire de séance : 
Olivier ATTENONT

1 - Approbation du compte-rendu du 26/11/2004 et désignation du Secrétaire de Séance:

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 26/11/2004 est approuvé à l’unanimité.

Monsieur Olivier ATTENONT est désigné Secrétaire de Séance.

2 – Travaux d’aménagement de la Place "Le Chatel" : Avenant n°1 :

Il est rappelé que les travaux d’aménagement de la Place "Le Chatel" ont été confiés au groupement d’Entreprises SCREG-EST / CHIARAVALLI, pour le lot n°1 (voirie, génie civil, "réseaux secs"), pour un montant de 276.591,74 € (TTC).

Ces travaux font l’objet d’un projet d’avenant, établi par la Direction Départementale de l'Equipement pour un montant de 29.557,59 € (TTC), en raison des problèmes techniques rencontrés en cours de travaux et non connus au moment de l’établissement du projet de marché, entraînant un surcoût financier.

Le contenu de l’avenant est porté à la connaissance du Conseil Municipal qui, après délibération, à l’unanimité, ACCEPTE l’avenant n°1 au marché de travaux SCREG-EST / CHIARAVALLI (lot n°1), d’un montant de 29.557,59 € (TTC), et AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, l’avenant à intervenir et toutes les pièces y afférentes, ce qui porte le montant du marché à 306.149,33 € (TTC).

3 – Désaffectation d’un logement de fonction :

Ce point est reporté à la prochaine séance du Conseil Municipal.
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4 – Questions et informations diverses :

( La compétence « eau » est transférée à la Communauté de Communes Moselle et Madon au 01/01/2005. Il est précisé que le prix de vente du mètre cube d’eau aux abonnés chavinéens ne subira pas d’augmentation en 2005, soit 0,97 € /m3.

( Il est fait un compte-rendu de la réunion qui s’est tenu, en Mairie, le 08/12/2004, avec la SOLOREM (zone Haldat / Tram), au cours de laquelle il a été présenté l’étude des hypothèses économiques d’élaboration du bilan prévisionnel. Il en résulte un montant total de dépenses prévisionnelles de 2.840.711,00 € (HT) (études, acquisition des terrains, frais d’acquisition, travaux d’infrastructures et honoraires, charges frais de gestion…) égal au montant total de recettes.

( Centre Technique : les travaux ont débuté et la plate-forme est en cours de réalisation.

( Les dates des fêtes prévues par l’Association « CILDEC » (1er semestre 2005) sont portées à la connaissance du Conseil Municipal. Quelques remarques sont apportées et Monsieur le Président du CILDEC sera informé des souhaits du Conseil Municipal sur ces manifestations.

( Les conventions à intervenir avec les Ecoles (Maternelle - Elémentaire), pour l’occupation des locaux pour les Centre de Loisirs Sans Hébergement, ont été établies et sont en cours de signatures.

( Une motion sera rédigée et présentée au prochain Conseil Municipal, pour soutenir toutes les personnes détenues à l’étranger, comme Ingrid Bettancourt, Georges Malbrunot, Christian Chesnot et autres.

( Une seconde motion sera inscrite à l’ordre du jour du prochain Conseil Municipal, relative au rapport présenté lors du dernier Conseil d'Administration de l’Agence de l'Eau Rhin Meuse, qui prévoit le transfert, par l’Etat, à l’Agence de l'Eau, de charges supplémentaires d’un montant de 47 millions d’Euros. Ce transfert, décidé par le Gouvernement et supporté par l’Agence de l'Eau aura des répercussions sur le montant de la taxe payée par les consommateurs. Par ce transfert, l’Etat se désengage du financement du Fond National d’alimentation en eau potable.

( Taxe d’Urbanisme : il sera proposé, au Conseil Municipal, d’instaurer sur le territoire de la Commune (ou partie), une taxe d’Urbanisme : PNRAS (Participation pour non-réalisation d’aires de stationnement) ; l’article L.421-3 du Code de l'Urbanisme réglementant cette mise en place de taxe d’Urbanisme.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 20.

